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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Le Brunéi Darussalam est une petite économie relativement ouverte, qui jouit de l'un des niveaux de vie les plus élevés parmi ses partenaires de l'ANASE;  son revenu estimatif par habitant s'élève à plus de 30 000 dollars EU, soit presque le double du niveau qu'il atteignait au début de la période d'examen, en 2002 (tableau I.1).  Situé à l'extrémité nord de l'île de Bornéo, le Brunéi a une superficie totale de 5 765 kilomètres carrés, dont 80 pour cent sont recouverts de forêt.  En 2006, la population brunéienne était estimée à environ 383 000 habitants, dont 20 pour cent seraient des travailleurs expatriés.  Entre 2002 et 2006, l'économie s'est développée à un taux réel annuel moyen modeste et stable de 2,5 pour cent.  L'État offre une vaste gamme de services publics gratuits ou fortement subventionnés et emploie 25 pour cent de la population active.
  Toutefois, certaines politiques, pratiques et mesures gouvernementales, y compris en ce qui concerne le commerce et l'investissement étranger, sont relativement opaques.

Tableau I.1

Indicateurs économiques et sociaux de base, 2002-2006
	 
	 
	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	PIB réel (millions de B$, prix de 2000)
	11 041,5 
	11 362,1 
	11 419,4 
	11 463,7 
	12 053,0 

	PIB réel (millions de $EU, prix de 2000)
	6 166,4 
	6 521,8 
	6 756,1 
	6 887,6 
	7 585,4 

	PIB courant (millions de B$)
	10 463,1 
	11 424,2 
	13 305,8 
	15 864,1 
	18 370,2 

	PIB courant (millions de $EU)
	5 843,4 
	6 557,4 
	7 872,2 
	9 531,4 
	11 561,0 

	PIB par habitant (B$)
	30 398,0 
	32 678,0 
	37 188,0 
	42 864,0 
	47 964,0 

	PIB par habitant ($EU)
	16 976,5 
	18 757,0 
	22 001,7 
	25 753,4 
	30 185,4 

	
	
	
	(Variation en pourcentage)

	PIB par secteur économique, en prix constants de 2000
	
	
	
	
	

	Secteur du pétrole et du gaz
	3,2
	4,5
	-1,0
	-2,6
	5,7

	
	Exploitation pétrolière et gazière
	3,3
	3,7
	-0,7
	-2,7
	6,1

	
	Industries manufacturières du secteur pétrolier et gazier
	2,7
	7,2
	-2,0
	-2,2
	4,5

	Secteur non pétrolier et non gazier
	4,8
	0,9
	2,5
	4,1
	4,5

	
	Services de l'État
	1,7
	-0,5
	3,1
	2,9
	8,9

	
	Secteur privé
	6,5
	1,6
	2,2
	4,8
	2,2

	
	
	Agriculture, sylviculture et pêche
	5,2
	11,3
	12,0
	1,3
	-9,9

	
	
	Industries manufacturières du secteur non pétrolier et non gazier
	30,6
	-15,9
	4,0
	-0,4
	-19,0

	
	
	Électricité et eau
	5,5
	3,8
	0,4
	4,1
	0,1

	
	
	Construction
	9,3
	2,9
	4,2
	8,0
	-3,7

	
	
	Commerce de gros et de détail
	12,3
	6,0
	3,1
	2,2
	2,6

	
	
	Hôtellerie et restauration
	-0,6
	1,9
	4,9
	-29,5
	3,4

	
	
	Transports et communications
	6,4
	2,0
	-3,6
	4,1
	0,9

	
	
	Finance
	-0,5
	3,1
	5,2
	9,9
	13,9

	
	
	Affaires
	-5,2
	8,2
	3,0
	5,4
	15,2

	
	
	Immobilier et propriété de logements
	2,8
	-1,1
	0,3
	1,2
	0,3

	
	
	Secteur privé de la santé et de l'éducation
	33,6
	9,0
	7,2
	68,3
	1,8

	
	
	Autres services
	2,3
	-5,9
	-10,5
	-3,9
	5,9

	
	
	
	(En pourcentage)

	Part des principaux secteurs dans le PIB courant
	
	
	
	
	

	Secteur du pétrole et du gaz
	52,9
	57,2
	61,9
	66,4
	68,8

	
	Exploitation pétrolière et gazière
	40,4
	44,5
	50,7
	55,9
	59,4

	
	Industries manufacturières du secteur pétrolier et gazier
	12,5
	12,7
	11,2
	10,5
	9,4

	Secteur non pétrolier et non gazier
	47,1
	42,8
	38,1
	33,6
	31,2

	
	Services de l'État
	16,3
	14,8
	13,4
	11,6
	10,9

	
	Secteur privé
	30,8
	28,1
	24,7
	21,9
	20,3

	
	
	Agriculture, sylviculture et pêche
	1,1
	1,2
	1,1
	0,9
	0,7

	
	
	Industries manufacturières du secteur non pétrolier et non gazier
	3,2
	2,6
	2,1
	1,8
	1,1

	
	
	Électricité et eau
	0,9
	0,9
	0,7
	0,7
	0,6

	
	
	Construction
	3,7
	3,5
	3,2
	2,6
	2,9

	
	
	Commerce de gros et de détail
	3,9
	3,6
	3,3
	2,9
	2,6

	
	
	Hôtellerie et restauration
	0,6
	0,6
	0,5
	0,4
	0,4

	
	
	Transports et communications
	4,1
	3,9
	3,4
	2,9
	2,7

	
	
	Finance
	3,4
	3,1
	2,8
	3,0
	3,0

	
	
	Affaires
	4,6
	3,8
	3,3
	2,9
	2,9

	
	
	Immobilier et propriété de logements
	3,9
	3,5
	3,1
	2,6
	2,3

	
	
	Secteur privé de la santé et de l'éducation
	0,5
	0,5
	0,5
	0,7
	0,6

	
	
	Autres services
	1,0
	0,9
	0,7
	0,6
	0,5

	Mémorandum
	
	
	
	
	

	Population (milliers)
	340,8
	348,8
	359,7
	370,1
	383,0

	
	Taux de croissance annuelle (%)
	2,4
	2,3
	3,1
	2,9
	3,5

	Travailleurs immigrés (milliers)
	..
	..
	..
	..
	76,0

	Espérance de vie à la naissance (ans)
	75,8
	75,9
	76,1
	75,8
	..

	Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances viables)
	8,3
	9,5
	8,8
	7,4
	6,8


..
Non disponible.
Source:  
Division de la statistique, Département de la planification et du développement économiques, Brunei Darussalam Statistical Yearbook 2005 and 2006, Brunei Darussalam Key Indicators (diverses éditions);  et données fournies par les autorités.
2. La prospérité économique du pays demeure très largement liée aux abondantes ressources en pétrole et en gaz naturel, dont la part du PIB courant est passée de 53 pour cent en 2002 à 69 pour cent en 2006.  Au cours de cette même période, la part du pétrole et du gaz naturel liquéfié dans les exportations est passée de 88 pour cent à 96 pour cent, et leur part dans les recettes totales de l'État de 86 pour cent à 94 pour cent.  L'accroissement de la part du pétrole et du gaz dans le PIB et les exportations ainsi que de leur contribution aux recettes de l'État résulte largement de l'augmentation des cours de ces matières.

3. La part importante du pétrole dans le PIB a continué à susciter des préoccupations ces dernières années, à cause principalement de la fluctuation des cours mondiaux, qui rend le Brunéi vulnérable à un éventuel épuisement de ses ressources pétrolières au cours des 20 ou 30 prochaines années.  Depuis que le gouvernement a publié, en 2000, un rapport décisif dans lequel il reconnaissait le manque de diversité de l'économie brunéienne
, un ensemble de plans a été mis en œuvre pour réduire le chômage, attirer de nouveaux investissements étrangers et restructurer l'économie afin de remédier à la dépendance excessive du Brunéi par rapport à des réserves pétrolières limitées, mais il n'y globalement pas débouché sur les résultats escomptés.

2) Évolution économique récente

i) Évolution macro-économique

a) Tendances globales

4. Au début de la période d'examen en 2002, le niveau général de l'activité économique du Brunéi Darussalam s'était redressé après la récession de la fin des années 90.
  La croissance du PIB réel est passée de 2,7 pour cent en 2001 à 3,9 pour cent en 2002, reflétant l'augmentation de la production pétrolière et gazière et des dépenses de développement de l'État.  La croissance du PIB a connu un ralentissement en 2004 et 2005 (0,5 et 0,4 pour cent, respectivement), en raison de la diminution temporaire de la production pétrolière et gazière liée à la réparation et à la modernisation des installations de production.  Toutefois, l'activité économique non pétrolière s'est renforcée, reflétant l'importance des entrées de recettes pétrolières et l'augmentation des dépenses de l'État.  D'après les nouvelles données comptables nationales pour l'année 2006, la croissance économique annuelle du Brunéi a été estimée à 5,1 pour cent, un niveau principalement dû aux cours élevés des matières énergétiques et, partant, aux importantes recettes liées à l'exportation du pétrole et du gaz (tableau I.2).  Quant au secteur non pétrolier et non gazier, bénéficiant des retombées de la flambée des cours du pétrole, il a connu une croissance moyenne de 4,5 pour cent en glissement annuel.

Tableau I.2

Quelques indicateurs macro-économiques, 2002-2006
	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Comptes nationaux
	(Variation en pourcentage)

	PIB réel (aux prix de 2000)
	3,9
	2,9
	0,5
	0,4
	5,1

	Consommation
	-0,7
	6,3
	8,4
	-0,8
	7,8

	Dépenses de consommation privée
	0,7
	15,8
	12,3
	-0,6
	3,7

	Dépenses de consommation de l'État
	-2,0
	-2,6
	4,1
	-1,0
	12,8

	Formation brute de capital fixe
	43,2
	-21,0
	2,9
	0,8
	1,7

	Exportations de marchandises et de services non facteurs
	5,8
	2,3
	-0,7
	-1,3
	3,7

	Importations de marchandises et de services non facteurs
	13,3
	-8,1
	3,8
	2,8
	4,1

	Taux de chômage (%)
	3,5 
	4,5 
	3,5 
	4,3 
	4,0 

	Prix et taux d'intérêt
	(En pourcentage)

	Inflation (variation de l'indice des prix à la consommation en pourcentage (2000 = 100))
	-2,3
	0,3
	0,9
	1,1
	0,2

	Taux de dépôt bancaire (fin de période)
	..
	1,06 
	1,04 
	1,01 
	1,04 

	Taux de base bancaire (fin de période)
	5,50 
	5,50 
	5,50 
	5,50 
	5,50 

	Crédit monétaire (fin de période)b
	(Variation en pourcentage)

	Masse monétaire (M1)
	9,8
	3,0
	9,0
	1,3
	10,9

	Masse monétaire (M2)
	1,9
	4,0
	16,0
	-4,5
	2,2

	Crédit au secteur privé
	4,3
	3,4
	6,4
	3,5
	-0,9

	Taux de change
	
	
	
	
	

	Dollar du Brunéi vis-à-vis du dollar EU (moyenne annuelle)
	1,791 
	1,742 
	1,690 
	1,664 
	1,589 

	Taux de change effectif réel (variation en pourcentage)
	-1,0 
	-1,8 
	-0,6 
	0,8 
	..

	Taux de change effectif nominal (variation en pourcentage)
	-1,5 
	-2,7 
	-2,2 
	-0,6 
	.. 

	
	(En pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	Solde budgétaire de l'Étatc
	-5,0 
	5,5 
	11,3 
	21,1 
	21,3 

	Recettes
	40,8 
	55,8 
	48,1 
	53,2 
	50,0 

	Recettes fiscales
	22,3 
	30,0 
	27,7 
	33,1 
	30,0 

	Recettes non fiscales
	18,5 
	25,8 
	20,4 
	20,1 
	20,0 

	Dépenses
	45,8 
	50,3 
	36,8 
	32,1 
	28,7 

	Dépenses courantes
	36,1 
	40,2 
	30,1 
	25,8 
	21,9 

	Dépenses d'investissement
	9,7 
	10,1 
	6,7 
	6,4 
	31,0 

	Dette totale de l'État (fin de période, année civile)
	.. 
	..
	..
	..
	..

	Dette intérieure 
	.. 
	..
	..
	..
	..

	Épargne et investissement 
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	47,2 
	48,6 
	51,4 
	59,1 
	62,4 

	Investissement intérieur brut
	21,3 
	15,1 
	13,5 
	11,4 
	10,4 

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	26,0 
	33,6 
	37,9 
	47,8 
	52,1 

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes 
	42,5 
	49,6 
	47,9 
	56,0 
	60,2 

	Solde du commerce des marchandises 
	37,5 
	48,3 
	47,3 
	50,7 
	56,8 

	Exportations de marchandises
	63,4 
	67,4 
	64,2 
	65,6 
	70,0 

	Pétrole et gaz
	55,8 
	59,1 
	58,7 
	61,8 
	66,5 

	Importations de marchandises
	25,8 
	19,1 
	17,0 
	14,8 
	13,1 

	Balance des services
	-7,9 
	-9,1 
	-6,7 
	-5,2 
	-4,4 

	Mouvements de capitaux
	-0,0 
	-0,0 
	-0,1 
	-0,1 
	..

	Opérations financières
	-6,9 
	-24,3 
	-26,3 
	-20,6 
	..

	Investissement direct
	4,0 
	1,9 
	0,9 
	1,8 
	..

	Balance des paiements globale
	0,8 
	0,7 
	0,3 
	-0,1 
	..

	Erreurs et omissions
	-34,8
	-24,6
	-21,2
	-35,4
	..

	Exportations de marchandises (variation en pourcentage)
	1,7 
	19,4 
	14,4 
	23,6 
	29,4 

	Importations de marchandises (variation en pourcentage)
	37,3 
	-16,9 
	6,5 
	5,8 
	7,6 

	Exportations de services (variation en pourcentage)
	-10,6 
	-0,5 
	24,8 
	13,6 
	19,9 

	Importations de services (variation en pourcentage)
	-16,2 
	14,8 
	4,4 
	3,4 
	8,5 

	Réserves en devisesd (millions de $EU, fin de période)
	437,8 
	481,5 
	505,1 
	494,2 
	523,3 

	en mois d'importationse
	2,3 
	2,4 
	2,4 
	2,2 
	..

	Dette extérieure totale (milliards de $EU;  fin de période)
	..
	..
	..
	..
	..

	Ratio du service de la dette
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Données provisoires.

b
M1 est égale à la somme des dépôts en devises hors banques de dépôt et des dépôts à vue à l'exception de ceux du gouvernement central.  M2 est égale à M1 plus les dépôts à terme, les dépôts d'épargne et les dépôts en devises détenus par les résidents autres que la banque centrale.

c
Depuis 2004, les données du gouvernement brunéien portent sur l'exercice budgétaire (d'avril à mars) et non plus sur l'année civile.  Les données pour 2003 portent sur la période de janvier 2003 à mars 2004.

d
À l'exclusion de l'or, et y compris les DTS et la position de réserve au Fonds.

e
Importations de marchandises et de services de l'année suivante.

Source:
Département de la planification et du développement économiques, Brunei Darussalam Statistical Yearbook 2006 et Brunei Darussalam Key Indicators (diverses éditions);  FMI, International Financial Statistics;  FMI, Country Report No. 06/428, Brunei Darussalam:  Statistical Appendix, décembre 2006;  et données communiquées par les autorités.
5. En raison de la réduction anticipée de la production pétrolière et gazière, on prévoit une croissance économique réelle morose pour 2007.  Le FMI estime que le taux de croissance du Brunéi sera de 1,9 pour cent
, tandis que les chiffres publiés par les autorités du Brunéi pour les deux premiers trimestres 2007 font état d'une croissance de 0,3 pour cent au second trimestre 2007 faisant suite à une croissance négative de 3,6 pour cent au premier trimestre.
  Par ailleurs, le secteur non énergétique, soutenu par la construction d'une usine de méthanol, connaît un développement régulier au Brunéi, plus conforme aux prévisions économiques à long terme.  Bien que les produits pétroliers représentent plus des deux tiers de l'activité économique du pays, ces dernières années la contribution des services financiers, du commerce alimentaire de détail et du secteur privé de la santé et de l'éducation à la croissance du PIB a augmenté.

b) Emploi

6. La croissance démographique annuelle du Brunéi s'élève à environ 3 pour cent et, en 2006, la population brunéienne était estimée à 383 000 habitants (tableau I.1).  Sur une population active estimée à 180 400 personnes en 2006, environ 173 100 étaient économiquement actives (tableau I.3).  Les salaires relativement élevés ainsi que les avantages sociaux généreux offerts par l'État continuent à détourner la population active des emplois du secteur privé et, selon les dernières statistiques du Département du travail, 25 pour cent des actifs sont employés par l'État.

Tableau I.3

Statistiques du Brunéi en matière de travail, 2001-2006

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Population active (milliers)
	154,2
	158,8
	158,9
	164,4
	169,2
	180,4

	Employés (milliers)
	145,6
	153,3
	151,8
	158,6
	162,0
	173,1

	Taux de participation de la population active (%)
	69,3
	69,8
	69,8
	69,9
	70,0
	71,7

	Sans emploi (milliers)
	8,6
	5,5
	7,1
	5,8
	7,2
	7,3

	Taux de chômage (%)
	5,6
	3,5
	4,5
	3,5
	4,3
	4,0

	Emploi dans la fonction publique (nombre de personnes)
	
	
	
	
	
	

	Nombre total de fonctionnaires de l'État
	39 671
	41 066
	41 505
	42 191
	43 469
	43 516

	Catégorie I:  Directeurs de département/service
	566
	599
	640
	662
	711
	788

	Catégorie II:  Cadres supérieurs
	5 447
	5 736
	6 165
	6 759
	7 351
	7 615

	Catégorie III:  Cadres
	10 062
	10 400
	10 269
	10 266
	10 206
	10 167

	Catégorie IV:  Employés administratifs et personnel exécutant
	11 358
	11 644
	11 651
	11 571
	11 818
	11 618

	Catégorie V:  Employés administratifs et personnel exécutant
	12 238
	12 687
	12 780
	12 933
	13 383
	13 328

	Emploi du secteur privé – industrie (nombre de personnes)
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	3 942
	4 235
	4 196
	4 465
	4 832
	..

	Production de pétrole et de gaz naturel liquéfié
	3 701
	3 920
	4 215
	4 590
	4 379
	..

	Scierie et traitement du bois
	628
	701
	662
	681
	673
	..

	Autres activités d'exploitation minière, d'extraction et de fabrication
	16 304
	19 098
	19 204
	21 560
	18 508
	..

	Construction
	27 597
	28 667
	28 315
	27 236
	26 900
	..

	Commerce de gros et de détail
	16 537
	15 144
	16 280
	16 740
	16 863
	..

	Hôtellerie et restauration
	8 404
	7 926
	9 239
	9 582
	10 079
	..

	Transport, stockage et communication
	5 232
	5 063
	5 174
	5 122
	5 258
	..

	Services financiers et commerciaux, assurances
	6 522
	6 739
	6 854
	7 082
	7 475
	..

	Autres activités de services communautaires, sociaux et personnels
	9 505
	9 098
	10 681
	11 413
	11 853
	..

	Ensemble des secteurs
	98 372
	100 591
	104 820
	108 471
	106 820
	..


..
Non disponible.

Note:
Entre 2001 et 2005, la somme des emplois de fonctionnaires de l'État et des emplois du secteur privé est inférieure d'environ 5 000 à 12 000 au nombre des personnes employées (indiqué à la ligne 2), en fonction des années.

Source:
Département de la planification et du développement économiques (2006 et 2007), "Labour Department's Annual Census on Employees", Brunei Darussalam Statistical Yearbook 2005 and 2006.

7. Les autres grands pourvoyeurs d'emplois du pays sont la Brunei Shell Petroleum et la Royal Brunei Airlines.  La politique de "brunéisation", qui encourage les entreprises à accorder la préférence aux Brunéiens en matière d'emploi, et qui avait été mise en place pour réduire le taux de chômage parmi les Brunéiens, a surtout été efficace dans le secteur public et l'industrie pétrolière.  Selon les estimations, plus de 90 pour cent de la population active brunéienne est employée par le secteur public, entreprises d'État comprises.  Dans le secteur privé, le recrutement de travailleurs étrangers qui, selon les estimations, représentaient 44 pour cent de la population active totale en 2006, a permis de remédier au manque chronique de main‑d'œuvre qualifiée et non qualifiée.  D'après les derniers chiffres (2005) relatifs au secteur privé, l'emploi est concentré dans le secteur de la construction (plus de 17 pour cent des emplois), l'exploitation minière, l'extraction et la fabrication non pétrolières et non gazières (11 pour cent) et le commerce de gros et de détail (10 pour cent).

8. En dépit des besoins de main‑d'œuvre étrangère et du surplus sous-jacent de l'offre d'emploi, le taux de chômage officiel est estimé à environ 4 pour cent en raison de la réticence des Brunéiens à accepter des emplois manuels (dans le domaine de la construction, par exemple) et d'une apparente inadéquation entre les postes disponibles et les qualifications des candidats à l'emploi.  On peut néanmoins penser que le véritable taux de chômage est encore supérieur au chiffre officiel, car de nombreux chômeurs, notamment les jeunes, ne s'inscrivent pas au chômage.  Il y a presque dix ans, le Conseil économique du Brunéi Darussalam a indiqué que la croissance économique devait être intensifiée pour que le pays puisse absorber une population active de plus en plus nombreuse.  Aussi le gouvernement a-t-il encouragé la diversification de l'économie, surtout dans l'industrie manufacturière et les services, en particulier les services financiers, le tourisme et les transports.

9. Malgré des encouragements et le gel récent des traitements dans le secteur public, le secteur privé a peiné à concurrencer le secteur public en tant que recruteur.  Offrant, en plus du salaire annuel, diverses primes et avantages sociaux, notamment une subvention au logement, des prêts bonifiés pour l'achat de logements et de véhicules, ainsi qu'une prime pour le pèlerinage de La Mecque, l'État demeure l'employeur le plus attrayant au Brunéi, notamment face aux petites et moyennes entreprises (PME), qui sont pourtant encouragées par le gouvernement par le biais de diverses mesures incitatives de nature fiscale et non fiscale.  Les autorités maintiennent cependant qu'elles ont réussi, grâce au gel des salaires dans le secteur public, à diminuer l'écart entre les salaires du secteur public et ceux du secteur privé.

10. Un Fonds de retraite à contribution obligatoire pour les employeurs du secteur privé a également été créé en janvier 1993 en vue d'améliorer l'attrait des emplois dans ce secteur.  En outre, le gouvernement s'est engagé à accroître les dépenses consacrées au perfectionnement des ressources humaines pendant la durée du huitième Plan (2001-2005).

c) Prix

11. Globalement, l'inflation, mesurée par les variations de l'indice des prix à la consommation, est demeurée faible avec (principalement) un taux inférieur à 1 pour cent soutenu par l'accord de la Commission monétaire fixant le taux de change à parité avec le dollar de Singapour.  Les prix à la consommation ont connu une progression de 1,2 pour cent en 2005, qui est revenue à 0,2 pour cent en 2006.  Bien que l'évolution de l'inflation au Brunéi ait généralement suivi l'évolution des prix à Singapour en raison de la parité entre les devises des deux pays, des divergences ont pu apparaître au niveau des résultats annuels de l'inflation en raison de ruptures d'approvisionnement, de modifications des prix réglementés, de l'évolution des prix dans le secteur des marchandises non commerciales ainsi que de la composition et de la structure des importations.  L'inflation continue à être contenue par l'imposition d'un contrôle des prix et par des subventions sur les produits alimentaires de base et le pétrole.

ii) Politiques macro-économiques

a) Politique budgétaire

Aperçu général

12. Avec des revenus fortement tributaires du pétrole et du gaz naturel et une assiette fiscale étroite (consistant principalement en impôts sur le revenu des sociétés pétrolières et gazières), le budget global était déficitaire en 2002 (5 pour cent du PIB) mais, à la faveur de l'augmentation des cours du pétrole, il est ensuite devenu excédentaire, atteignant une valeur estimée à 21 pour cent du PIB en 2006.  Cette même année, les recettes fiscales représentaient 30 pour cent du PIB, une part considérablement supérieure à celle de 2002 (22 pour cent) liée à l'augmentation des recettes perçues sur les revenus des entreprises pétrolières et gazières (tableau I.2 et tableau AI.1).  La part des recettes non fiscales par rapport au PIB a également augmenté au cours de cette même période, passant de 18,5 à 20 pour cent, principalement grâce à l'augmentation des dividendes et des droits liés à l'exploitation pétrolière et gazière qui sont passés de 1,6 à 2 milliards de dollars du Brunéi.

13. La croissance économique du Brunéi est largement due au niveau élevé du cours des matières énergétiques.  L'épargne des recettes exceptionnelles liées à ces cours élevés a contribué à stabiliser le cycle économique et a débouché sur une situation budgétaire confortable.  L'excédent budgétaire pour l'exercice fiscal 2005/06 était bien supérieur à ce qui avait été prévu dans le budget en raison du niveau élevé du prix des matières énergétiques associé à la lenteur de l'exécution des dépenses.  Le montant des recettes issues des matières énergétiques a été deux fois supérieur aux prévisions budgétaires qui étaient fondées sur un cours moyen du baril de pétrole de 25 dollars EU.  Le budget de l'exercice 2006/07, qui prévoit l'équilibre budgétaire et qui a, pour la première fois, été présenté au Conseil législatif, est également fondé sur des estimations prudentes du cours du pétrole et du gaz, ce qui laisse supposer qu'il y aura à nouveau un fort excédent de recettes.  

14. Le Ministère des finances semble avoir établi un plan stratégique visant à atteindre une stabilité budgétaire à long terme
 qui minimise l'impact économique de la volatilité des recettes à court terme et prépare le pays à la disparition à terme des réserves d'hydrocarbure, renforce la part des recettes non pétrolières, maîtrise les dépenses salariales du secteur public et gouvernemental et réduit les subventions.  Le FMI a souligné que la gestion budgétaire du Brunéi pourrait encore être renforcée en améliorant le cadre de gestion des deux fonds alimentés par des recettes pétrolières
, à savoir le Fonds consolidé et le Fonds de réserve générale.

Recettes

15. Les revenus de l'État continuent à être principalement constitués par les recettes issues du secteur des hydrocarbures sous la forme d'impôts sur les revenus des sociétés, de redevances et de dividendes.  Par conséquent, ces revenus fluctuent au gré de la production et des prix du pétrole et du gaz ainsi que de la rentabilité de ce secteur d'activité.  La part des revenus du secteur pétrolier et gazier dans les recettes totales de l'État est passée de 87 pour cent en 2001 à 94 pour cent en 2006 (tableau AI.1).  Avec plus de 90 pour cent des recettes de l'État liés au secteur du pétrole et du gaz, la principale crainte à moyen terme porte sur la pérennité de ces recettes.

16. En 2006, les redevances et dividendes générés par le pétrole et le gaz ont représenté 89 pour cent de l'ensemble des recettes non fiscales et l'impôt prélevé sur les sociétés pétrolières et gazières a représenté 98 pour cent de l'ensemble des recettes de l'impôt sur les sociétés.  Il n'y a pas d'impôt sur le revenu personnel ni de taxe sur les ventes au Brunéi.  Le taux de l'impôt sur le revenu des sociétés est de 55 pour cent pour les sociétés pétrolières et pour les sociétés de gaz naturel, les deux catégories étant assujetties à des acomptes trimestriels, et de 30 pour cent pour toutes les autres sociétés qui ne sont pas exonérées d'impôts en vertu de programmes d'exemption.  En 2006, l'impôt sur le revenu des sociétés a représenté l'essentiel, soit environ 98 pour cent, des recettes fiscales.  Les droits de douane, qui constituent la principale autre imposition, ont représenté environ 1,9 pour cent des recettes fiscales en 2006 contre 4,8 pour cent en 2002.  D'autres impositions mineures sont les impôts perçus sur le commerce des marchandises et des services, les impôts successoraux et le droit de timbre.

Dépenses

17. Les dépenses budgétaires de l'État comprennent les dépenses courantes (constituées des salaires, pensions de retraite et gratifications du secteur public et des dépenses de fonctionnement) et les dépenses d'immobilisation (constituées des "dépenses de développement" convenues dans le cadre du plan quinquennal de développement national).  La politique budgétaire du Brunéi repose sur le principe selon lequel les revenus de l'exploitation du pétrole et du gaz doivent profiter à l'ensemble de la population brunéienne, c'est pourquoi les dépenses courantes prévoient une rémunération généreuse et un système de protection sociale élaboré pour les employés du secteur public.  En 2002, les dépenses courantes représentaient plus du tiers du PIB, part qui est descendue à 23 pour cent en 2006 (tableau AI.2) en raison des restrictions appliquées dans le secteur public en matière de salaires et d'embauche.  Il semble toutefois que, depuis 2006, l'État doive de nouveau surveiller ses dépenses, qui sont reparties à la hausse suite à l'augmentation du traitement des fonctionnaires et de l'augmentation récente, en 2007, des dépenses de santé et d'éducation.

Plan de développement national et autres dépenses

18. Bien que l'objectif principal des plans de développement nationaux ait été la diversification du tissu économique à travers le développement de l'agriculture et de l'industrie, les efforts ont eu tendance à se déployer vers d'autres catégories de dépenses.  Par exemple, dans le huitième Plan de développement national (2001-2005), les réformes structurelles tendant à favoriser la diversification économique comprenaient les mesures suivantes:  encouragement des activités économiques en aval de la production pétrolière et gazière, telles que les industries pétrochimiques, de traitement du gaz et de raffinage;  promotion du Brunéi en tant que pôle de services en matière de tourisme et de transbordement et en tant que centre financier international;  développement de l'agriculture et de la pêche pour répondre à la demande interne du Brunéi et favoriser les exportations de produits halal.  L'objectif était d'atteindre une croissance économique annuelle de 5 à 6 pour cent au cours de la période couverte par le plan, étant précisé que la productivité des activités à valeur ajoutée devait être améliorée, y compris dans les industries à fort contenu technologique.
  Le budget attribué au huitième Plan s'élevait à 7,3 milliards de dollars du Brunéi, dont seulement 2,9 milliards devaient être fournis par l'État, les investisseurs locaux et étrangers étant, pour la première fois, appelés à fournir le reste du financement.

19. Les dépenses prévues dans le huitième Plan étaient concentrées dans les services sociaux (19,9 pour cent des dépenses totales de développement), les services d'utilité publique (16 pour cent), les transports et les communications (11 pour cent) et l'industrie et le commerce (15 pour cent).
  Au cours de l'exercice 2005/06, les dépenses réelles ont atteint environ 90 pour cent des dépenses prévues, principalement en raison de la lenteur de l'exécution des dépenses de développement.  De façon générale, il semble que les dépenses soient de plus en plus engagées au-delà des délais prévus, phénomène qui reflète en partie le manque de capacités de l'administration.  Les autorités ont procédé à une brève évaluation des progrès effectués au cours de la période couverte par le plan et du degré de réalisation des objectifs;  la croissance économique annuelle réalisée au cours de la période atteignait moins de la moitié de la croissance prévue (encadré I.1).  Les autorités ont indiqué au Secrétariat que, après 20 années de croissance, des résultats significatifs ont été obtenus en termes d'amélioration de la qualité de vie, de maintien d'un taux d'inflation faible et d'un environnement propre et sain.  Toutefois, les progrès réalisés en matière de développement des ressources humaines, de maintien du plein emploi, d'augmentation du niveau de productivité et de développement des activités économiques non pétrolières et non gazières sont demeurés relativement modestes.
	Encadré I.1:  Évaluation par les autorités du Brunéi du huitième Plan de développement national

	Le huitième Plan de développement national, qui a débuté en 2001 et s'est achevé en 2005, était la quatrième et dernière phase de mise en œuvre du plan de développement national à long terme sur 20 ans, mis en place en 1986.

	Les objectifs du huitième Plan de développement national étaient les suivants:  améliorer la qualité de vie de la population;  maximiser l'exploitation économique des ressources nationales;  accroître la part des industries non pétrolières dans l'économie nationale (diversification économique);  accélérer le développement des ressources humaines afin de répondre aux exigences d'une économie de plus en plus sophistiquée;  maintenir le plein emploi et accroître la productivité;  conserver un taux d'inflation modéré;  favoriser l'avènement d'une société plus disciplinée, confiante en elle-même et protectrice;  encourager la progression des citoyens malais (Rakyat Melayu) vers des fonctions de direction dans l'industrie et le commerce;  et maintenir un environnement propre et sain.

	Certains des objectifs du huitième Plan de développement national ont été atteints en ce qui concerne le développement du secteur des transports et des communications, mais des difficultés ont été rencontrées dans plusieurs domaines clés, tels que l'augmentation de la contribution du secteur non pétrolier et privé au PIB.

	Des résultats significatifs ont été obtenus pour certains objectifs de développement, tels que la qualité de vie, un taux d'inflation faible et un environnement sain.  On a enregistré davantage de progrès s'agissant du développement de la part des industries non pétrolières dans l'économie brunéienne et de la création d'une société disciplinée et protectrice que pour ce qui est de la promotion de l'autosuffisance et de la progression des citoyens malais vers des fonctions de direction dans l'industrie et le commerce.

	Sur le plan économique, les avancées ont été mitigées.  Après une période de croissance solide au cours des années 90, l'économie brunéienne a montré des signes de faiblesse, contrecoup de la crise financière asiatique.  L'objectif d'une croissance annuelle du PIB de 5 à 6 pour cent, fixé par le huitième Plan de développement national, n'a pas été atteint puisque, ces dernières années, la croissance moyenne a seulement été de 2,1 pour cent.  Ce taux de croissance moyenne est toutefois supérieur à celui obtenu au cours du septième Plan de développement national (1,3 pour cent).

	Les difficultés rencontrées dans la réalisation des objectifs ont été attribuées aux causes suivantes:  une dépendance excessive par rapport aux secteurs du pétrole et du gaz;  une dépendance persistante de l'économie par rapport aux incitations fiscales liées aux projets de développement de l'État;  les contraintes en termes de ressources humaines;  une présence relativement faible du secteur privé;  et un marché intérieur de faible envergure en raison du petit nombre d'habitants du pays.

	Source:  Autorités du Brunéi.


20. D'autres dépenses sont financées par divers fonds étatiques.  Le Fonds de réserve générale, administré par l'Agence d'investissement du Brunéi (AIB) est un fonds alimenté par la fortune du souverain contenant l'épargne conservée pour les générations futures;  l'AIB ne présentant ses comptes qu'au Sultan, aucune information n'est disponible sur ce fonds.  Il existe deux autres fonds de réserve:  le Fonds consolidé, administré par le Ministère des finances et alimenté par les recettes fiscales et non fiscales de l'État (y compris des transferts du Fonds de réserve générale), à partir duquel sont payées les dépenses ordinaires engagées par l'État;  et le Fonds de développement, dont le budget est déterminé par le Plan de développement national et à partir duquel sont payées les dépenses de développement.  Le Fonds d'affectation spéciale de l'État, un autre fonds extrabudgétaire, finance les prêts bonifiés accordés aux fonctionnaires de l'État.

b) Politiques monétaire et de change

21. Le Brunéi ne dispose pas d'une banque centrale.  Le Ministère des finances, par l'intermédiaire du Trésor public, de la Commission monétaire du Brunéi, de la Division des institutions financières et de l'Agence d'investissement du Brunéi, exerce la plupart des fonctions d'une banque centrale.  L'Ordonnance de 2004 sur la Commission monétaire du Brunéi, entrée en vigueur le 1er février 2004 en remplacement de la Loi monétaire de 1967, trop ancienne, a créé cette Commission.
  C'est le seul organisme du pays habilité à créer et à gérer la monnaie et à conserver des réserves en devises afin de préserver la valeur internationale de la devise nationale.  En vertu de la Loi de 2004, la Commission monétaire du Brunéi peut acheter, vendre, escompter ou réescompter des bons du Trésor et des valeurs mobilières de l'État à court terme libellés en dollars du Brunéi.

22. Les autorités du Brunéi, qui disposent de capacités institutionnelles limitées en matière monétaire, demeurent attachées au maintien de l'accord d'interchangeabilité des devises conclu avec Singapour
, en vertu duquel le Brunéi dispose d'un accord de la Commission monétaire qui fixe le dollar du Brunéi à parité avec le dollar de Singapour.  Ce système monétaire ancré sur le dollar de Singapour exclut toute politique monétaire indépendante.

23. Les autorités semblent croire que les avantages de fixer le taux du dollar du Brunéi par rapport au dollar de Singapour sont supérieurs aux inconvénients et que cela confère un degré élevé de stabilité au système financier et à l'économie dans son ensemble.  Un inconvénient possible est que l'appréciation effective régulière du dollar du Brunéi qui résulte de cette mesure risque de miner les efforts que fait le gouvernement pour diversifier l'économie et accroître la part des industries exportatrices dans l'économie brunéienne.  (Le cours du dollar du Brunéi s'est renforcé de manière régulière, s'échangeant à 1,51 dollar du Brunéi pour 1 dollar EU en avril 2007.)
24. Comme c'est le cas avec le taux de change, les tendances des taux d'intérêt suivent de près celles de Singapour.  Les taux de base sont fixés chaque mois par l'Association des banquiers du Brunéi, habituellement à l'intérieur d'une marge de 0,25 à 0,5 pour cent des taux correspondants à Singapour, et servent de repère pour les taux de prêt des banques commerciales.  Le taux de base est demeuré constant, à 5,5 pour cent, depuis 2000.  Les autorités ne croient pas que les taux d'intérêt actuels entravent de quelque manière que ce soit la croissance économique au Brunéi.

iii) Balance des paiements

25. Des exportations d'hydrocarbures assez considérables et l'accumulation régulière d'avoirs étrangers à long terme ont conféré au Brunéi, durant de nombreuses années, une position extérieure confortable en termes de balance des paiements.  Au cours de la période à l'examen, les réserves du pays en pétrole et en gaz naturel ont généralement assuré un excédent très important de la balance commerciale.  Reflétant le niveau élevé du cours des matières énergétiques, l'excédent du compte des opérations courantes extérieures a atteint 56 pour cent du PIB en 2005 contre 48 pour cent en 2004, puis 60 pour cent en 2006 (tableau I.2).  L'importance de cet excédent reflète celle de l'écart entre l'épargne et l'investissement.

26. Tandis que l'excédent affiché par la balance commerciale en matière de commerce des marchandises passait de 37,5 pour cent du PIB en 2002 à plus de 50 pour cent en 2006, le déficit de cette balance a persisté entre 4 et 9 pour cent sur cette même période pour le commerce des services.  Des sorties nettes de capitaux ont été enregistrées sous la forme de paiements de voyages à l'étranger, de transports commerciaux et, parfois, de frais professionnels élevés dans le secteur du pétrole et du gaz.  L'excédent du compte commercial et celui du compte courant montrent des tendances à la hausse depuis 2002, principalement en raison de la hausse des prix du pétrole mais aussi du ralentissement des importations par rapport aux années antérieures.  En valeur, la part des exportations dans le PIB est passée d'environ 63 pour cent en 2002 à 70 pour cent en 2006, tandis que celle des importations de marchandises est passée de 26 à 13 pour cent.
27. Toutefois, la balance globale des paiements n'a enregistré que de faibles excédents, de 24 millions de dollars EU à 46 millions depuis 2002, et un déficit de 11 millions de dollars EU a même été enregistré en 2005 en raison, semble-t-il, de très importants éléments négatifs inexpliqués dans la catégorie des erreurs et omissions.

28. D'après l'Economist Intelligence Unit, les avoirs étrangers du Brunéi sont estimés à 30 milliards de dollars EU, un montant en baisse par rapport à la valeur qu'ils atteignaient au début des années 90, estimée à 80 milliards de dollars EU.
 Ces avoirs génèrent des revenus d'investissement considérables qui, pendant de nombreuses années, semblent avoir surpassé les recettes combinées du pétrole et du gaz, bien que le manque d'informations concernant les revenus d'investissement de l'État fasse de l'AIB une institution peu transparente.  D'après la Loi sur l'Agence d'investissement du Brunéi
, les principaux objectifs de l'AIB sont la conservation et la gestion du Fonds de réserve générale et de tous les actifs extérieurs de l'État, ainsi que la fourniture de services de gestion monétaire.  Les opérations de l'AIB sont secrètes et l'article 12 de la Loi sur la préservation du secret stipule qu'"aucun directeur, cadre ou employé de l'Agence n'est habilité à divulguer à qui que ce soit des informations relatives aux activités de l'Agence".  L'AIB détiendrait des avoirs aux États-Unis, au Japon, dans les pays de l'ANASE et en Europe occidentale.  Un contentieux de longue date portant sur des milliards de dollars EU qui auraient été transférés de l'AIB à des comptes bancaires privés au cours des années 90 semble désormais avoir été résolu.

iv) Politiques structurelles:  diversification de l'économie
29. Les objectifs économiques à moyen terme des autorités, tels qu'ils étaient définis dans le huitième Plan de développement national portant sur la période 2001-2005, visaient à diversifier le tissu productif du Brunéi afin de réduire la dépendance économique du pays par rapport au secteur pétrolier et gazier, et à améliorer l'efficacité économique en développant le rôle du secteur privé.  La stratégie choisie pour atteindre ces objectifs reposait sur un important effort de transformation d'entreprises publiques en entreprises commerciales et privées, sur l'augmentation de l'investissement étranger et sur un marché du travail plus compétitif.

30. Toutefois, en 2007, alors que le Brunéi entame un nouveau plan de développement, son économie semble être devenue encore plus dépendante par rapport au secteur du pétrole et du gaz.  En dépit de l'accent mis par l'État sur la nécessité de diversifier l'économie du pays, la production non pétrolière et non gazière demeure faible et sous-développée et sa part du PIB est aujourd'hui inférieure à 2 pour cent.  Globalement, la politique de diversification du Brunéi semble avoir été peu couronnée de succès.

31. En dépit des privatisations réalisées dans plusieurs secteurs clés de l'économie, par exemple dans les secteurs du pétrole et du gaz, des télécommunications, des transports ainsi que de la production et de la distribution d'énergie, la présence de l'État dans l'économie demeure forte, souvent sous la forme de monopoles d'État qui permettent aux organismes détenteurs de ces monopoles d'agir sans être entravés par la législation sur la concurrence.  Le manque de concurrence qui en découle semble avoir influé sur les prix et le coût des activités économiques au Brunéi.  La très petite dimension du marché intérieur semble décourager toute participation nationale et étrangère à l'économie du pays et empêche les industries non pétrolières et non gazières de réaliser des économies d'échelle et, par conséquent, d'être concurrentielles sur le marché des importations comme sur celui des exportations.

32. L'État continue également à prendre en charge une vaste gamme de services publics subventionnés et emploie environ la moitié de la population active nationale.  Le niveau relativement élevé des traitements des fonctionnaires de l'État demeure un sérieux obstacle à la diversification économique, le différentiel entre les rémunérations pratiquées dans le secteur public et celles pratiquées dans le secteur privé continuant à agir comme un élément fortement dissuasif à l'encontre de ce dernier.  Bien que des incitations fiscales et non fiscales soient accordées aux investisseurs intéressés par l'agriculture et par un certain nombre d'activités manufacturières, le secteur privé non pétrolier, principalement constitué de PME qui fournissent environ 90 pour cent des emplois du secteur privé, demeure faible et dépendant des dépenses de l'État en matière de construction et de services.

33. L'Office du développement économique du Brunéi, constitué en 2001, a adopté une nouvelle stratégie pour attirer l'investissement étranger direct (avec pour objectif un montant de 4,5 milliards de dollars EU d'investissement) et pour stimuler la création d'emplois (avec pour objectif la création de 7 700 nouveaux emplois d'ici à 2008) à l'aide de quelques grands projets, dont le site industriel de Sungai Lian destiné aux industries pétrochimiques et manufacturières, qui peut s'appuyer sur les réserves de gaz connues du Brunéi
, et la gigantesque plate‑forme portuaire mondiale, qui implique la construction d'un port en eau profonde (à Pulau Muara Besar).  Les efforts tendant à développer les activités du secteur privé non directement liées au secteur des hydrocarbures et à ses activités en aval semblent demeurer vains.  Toutefois, dans le secteur des services, le tourisme et les activités bancaires en particulier sont soutenus par la montée en puissance, lente mais régulière, des activités du Centre financier international du Brunéi (CFIB).

3) Évolution du commerce 

i) Composition des échanges

a) Commerce des marchandises

34. La balance commerciale du Brunéi a été fortement excédentaire en raison du niveau des exportations de pétrole et de gaz naturel réalisées par le pays.  Au début de la période examinée, les exportations du Brunéi étaient, en valeur, trois fois supérieures à ses importations et, en 2006, elles étaient plus de quatre fois supérieures.  En 2006, le montant des exportations de marchandises s'élevait à 7,6 milliards de dollars EU, soit plus du double du montant réalisé en 2002.  À 1,7 milliard de dollars EU en 2006, le montant des importations était également en hausse par rapport à 2002 (1,5 milliard de dollars EU) (graphiques I.1 et I.2 et tableaux de l'Appendice AI.3 à AI.6).  L'évolution la plus importante dans la structure des exportations est l'augmentation régulière de la part des carburants d'origine minérale (qui comprennent le pétrole et le gaz naturel), qui est passée de 88 pour cent en 2002 à plus de 96 pour cent en 2006.  Au cours de la période examinée, les vêtements ont représenté une part importante des exportations des secteurs autres que les industries extractives et du pétrole, qui est toutefois passée de 5,8 à 2 pour cent entre 2002 et 2006.  De même, la part des exportations de machines et de matériel de transport a diminué, passant de près de 5 pour cent des exportations de marchandises en 2002 à environ 1 pour cent en 2006.

35. Le Brunéi importe presque tout, y compris la plupart des produits alimentaires et des boissons.  En 2006, le montant des importations s'élevait à 1,7 milliard de dollars EU, soit une hausse de 12 pour cent par rapport à 2002 (1,5 milliard de dollars EU).  La répartition des importations n'a, quant à elle, pas connu d'évolution majeure:  en 2006, les produits manufacturés, les machines et le matériel de transport et divers articles représentaient plus de 79 pour cent du total des importations, contre près de 85 pour cent en 2002.  À plus 17 pour cent des importations, l'agriculture représente une part croissante de celles-ci;  la majorité est constituée de produits alimentaires, qui sont passés de près de 14 pour cent à 17 pour cent des importations totales de marchandises au cours de cette période.

b) Commerce des services

36. Les chiffres relatifs à la balance des paiements montrent que le déficit net au titre des services est demeuré important depuis 2001, passant de 580 millions de dollars EU à cette date à 466 millions de dollars EU en 2006.  Les paiements pour les services importés se sont généralement maintenus aux alentours de 1 milliard de dollars EU, et s'élevaient à 1,2 milliard de dollars EU en 2006.  Par comparaison, les recettes générées par les services exportés ont été inférieures à 500 millions de dollars EU entre 1988 et 2003, augmentant par la suite pour atteindre 617 puis 739 millions de dollars EU respectivement en 2005 et 2006.  Les données ventilées par grand sous-secteur de services sont fournies dans le tableau AI.7.

[image: image1.emf]Graphique I.1

Composition par produit du commerce des marchandises, 2002 et 2006
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ii) Répartition géographique des échanges
37. Les exportations de marchandises du Brunéi sont principalement destinées à la région de l'Asie orientale.  Le Japon demeure le premier partenaire commercial du Brunéi, même si sa part des exportations est tombée de 40 pour cent en 2002 à environ 30 pour cent en 2006.  Les exportations, principalement de gaz naturel, se sont également accrues de manière significative à destination de la Corée, dont la part a représenté 11,7 pour cent des exportations en 2002 et 15 pour cent en 2006.  La part des exportations destinées aux pays de l'ANASE a également augmenté, passant de 22,5 pour cent en 2002 à 24,8 pour cent en 2006, l'Indonésie en particulier ayant importé des quantités substantielles de pétrole brut en 2006.  S'agissant des pays situés à l'extérieur de la région de l'Asie orientale, les parts de l'Australie et de l'Inde se sont accrues, tandis que les parts des États-Unis et de la Chine sont demeurées constantes ou ont décliné.  La part de l'Union européenne a quant à elle été négligeable (0,2 pour cent en 2006).
38. Les importations de marchandises proviennent également principalement d'Asie orientale.  La Malaisie est devenue la principale source d'importations, sa part étant passée de 15 pour cent en 2002 à près de 22 pour cent en 2006, suivie de celle de Singapour, qui a diminué de 18 pour cent à 17 pour cent.  Les importations en provenance des pays de l'ANASE ont augmenté régulièrement au cours de la période examinée, passant de 39 pour cent en 2002 à 48 pour cent en 2006, ce qui porte à croire que la réduction des obstacles commerciaux avec la région de l'ANASE grâce à l'Accord de libre-échange entre les pays de l'ANASE (AFTA) a peut-être provoqué un détournement des échanges.  Globalement, la part des pays asiatiques dans les importations du Brunéi a augmenté, passant des deux tiers à plus des trois quarts du total des importations, principalement aux dépens des États-Unis et de l'Union européenne, dont les parts sont tombées de 18 à 9 pour cent et de 13 à 11 pour cent, respectivement, au cours de la période à l'examen;  la part de Hong Kong, Chine est quant à elle passée de 4 à 3 pour cent sur cette même période.

4) Évolution de l'investissement étranger direct

39. D'après les autorités du Brunéi, le montant net de l'investissement étranger direct (IED) était légèrement supérieur à 1 milliard de dollars EU en 2002, puis il a triplé pour atteindre plus de 3 milliards de dollars en 2003.  Depuis cette date, l'afflux d'IED a été relativement instable (tableau I.4):  en particulier, l'exploration et l'extraction pétrolières et gazières ont été responsables de près de la totalité des 3 milliards de dollars EU d'IED entrés dans le pays en 2003, et de la majeure partie de l'afflux d'IED depuis cette date.  Une reprise de l'investissement depuis le début de la décennie montre que l'IED net a connu une croissance impressionnante et qu'il a atteint des niveaux très nettement supérieurs à ceux qu'il atteignait avant la crise (environ 4 pour cent), montant à 17,7 pour cent du PIB en 2002 jusqu'au niveau record de 46 pour cent en 2003, pour revenir ensuite à un niveau plus ordinaire compris entre 3 et 4 pour cent.  L'essentiel de l'influx d'IED était destiné au secteur primaire et en particulier au secteur pétrolier et gazier, à l'exception de l'année 2002, où plus de la moitié de l'investissement étranger direct a été consacrée au secteur tertiaire.
40. Les flux d'IED au Brunéi ont été dominés par les investissements en provenance des pays développés, le Royaume-Uni et le Pays-Bas étant les deux principaux investisseurs en 2002 et 2003.  Depuis 2004, le Royaume-Uni est largement demeuré l'investisseur le plus important, suivi par la France (tableau I.5).

Tableau I.4

Flux d'investissement étranger direct par secteur, 2002-2006
	 
	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Flux total d'IED (en millions de B$)
	1 854,2
	5 316,8
	347,6
	481,9
	689,6

	
	(en millions de $EU)
	(1 035,5)
	(3 051,8)
	(205,7)
	(289,5)
	(434,0)

	
	(en pourcentage du PIB)
	(17,7)
	(46,5)
	(2,6)
	(3,0)
	(3,8)

	
	
	(En pourcentage du total)

	Agriculture, pêche et sylviculture
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	5,6

	Pétrole et gaz
	40,1
	97,8
	74,8
	69,0
	76,9

	Industries manufacturières
	3,1
	1,2
	12,9
	22,1
	15,0

	Construction
	0,2
	0,4
	2,4
	1,1
	0,7

	Services
	56,4
	0,6
	9,8
	7,8
	1,8

	
	Commerce de gros et de détail
	0,8
	0,3
	6,3
	5,6
	1,3

	
	Transport, stockage et communication
	55,2
	0,0
	0,1
	1,2
	0,0

	
	Hôtellerie et restauration
	0,0
	0,0
	0,1
	0,4
	0,0

	
	Immobilier, location et affaires 
	0,0
	0,3
	2,8
	0,6
	0,4

	
	Intermédiation financière
	0,0
	0,0
	0,5
	0,0
	0,0

	
	Autres
	0,4
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0


a
Données provisoires.

Source:
Département de la planification et du développement économiques (2007), Brunei Darussalam Statistical Yearbook 2006.

Tableau I.5

Flux d'investissement étranger direct par pays, 2002-2006
	 
	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Flux total d'IED (en millions de B$)
	1 854,2
	5 316,8
	347,6
	481,9
	689,6

	
	(en millions de dollars EU)
	(1 035,5)
	(3 051,8)
	(205,7)
	(289,5)
	(434,0)

	
	
	(En pourcentage du total)

	ANASE
	2,1
	1,2
	9,3
	6,8
	2,2

	
	Indonésie
	0,3
	0,1
	0,5
	0,4
	0,0

	
	Malaisie
	0,6
	0,5
	6,3
	4,9
	1,8

	
	Philippines
	0,1
	0,0
	0,6
	0,1
	0,1

	
	Singapour
	0,9
	0,5
	1,8
	1,4
	0,4

	CE à 25b
	62,9
	95,6
	68,8
	69,2
	69,9

	
	France
	4,6
	0,0
	0,0
	1,5
	19,3

	
	Pays-Bas
	27,6
	34,9
	0,0
	0,0
	0,0

	
	Espagne
	1,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
	Royaume-Uni
	29,2
	60,8
	68,3
	67,7
	50,5

	Bermudes
	1,6
	0,0
	6,6
	6,5
	7,7

	Canada
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	3,0

	Chine
	0,0
	0,0
	1,4
	0,0
	1,1

	Hong Kong, Chine
	0,1
	0,1
	1,0
	0,1
	0,0

	Inde
	0,1
	0,0
	0,6
	1,3
	0,1

	Japon
	28,5
	0,1
	7,6
	7,0
	8,1

	Corée, Rép. de
	0,8
	0,0
	3,0
	7,9
	0,1

	Maurice
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5
	0,0

	Nouvelle-Zélande
	3,8
	2,8
	1,0
	0,0
	0,0

	États-Unis
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	7,3

	Autres
	0,1
	0,1
	0,8
	0,7
	0,5


a
Données provisoires.

b
Jusqu'à 2005 CE à 15.
Source:
Département de la planification et du développement économiques (2007), Brunei Darussalam Statistical Yearbook 2006.
5) Perspectives

41. Le principal défi auquel l'économie du Brunéi est confrontée est lié à la persistance de sa forte dépendance au secteur du pétrole et du gaz naturel.  Les autorités doivent résoudre le problème de la volatilité des recettes de l'État résultant de l'instabilité des cours des matières énergétiques et se préparer à la disparition des ressources en gaz et en pétrole en développant une croissance durable dans le secteur privé non pétrolier, tout en réduisant le rôle de l'État dans l'économie.  Le gouvernement du Brunéi a conscience de la nécessité de diversifier à long terme l'économie du pays au‑delà des secteurs du pétrole et de l'énergie, mais les politiques menées en ce sens ont jusqu'à présent connu peu de succès.

42. La lenteur de l'application du programme de diversification mené par l'État continue à représenter un risque interne majeur à long terme.  La mise en œuvre du plan de privatisation, qui se poursuit depuis une dizaine d'années ou plus, semble avoir été ralentie par la crainte des conséquences de la privatisation pour les revenus de l'État et les prix.  Malgré les incitations à l'investissement, le secteur privé du Brunéi demeure faible et peu développé (comme l'a relevé, il y a huit ans, le Conseil économique du Brunéi Darussalam), en partie en raison de la persistance de l'omniprésence du secteur public ainsi que des salaires intéressants qu'il propose et avec lesquels très peu d'entreprises privées peuvent rivaliser.  Enfin, les efforts tendant à développer le secteur privé sont également entravés par la disponibilité limitée de ressources humaines, notamment dans le secteur financier, qui pourrait affaiblir la confiance des investisseurs.

43. Le manque apparent de transparence des politiques publiques et de la façon dont elles sont administrées n'est pas non plus sans rapport avec ce phénomène.  Bien qu'elles encouragent l'investissement étranger dans tous les secteurs, les politiques en la matière sont vagues quant aux limitations concernant la participation des capitaux étrangers et aux secteurs où l'investissement est soumis à restriction, ce qui donne au gouvernement la capacité d'user de son pouvoir discrétionnaire dans ses décisions.  Le FMI estime que les bases de données du Brunéi en matière financière et statistique sont médiocres en termes de couverture, de qualité, d'actualité et de fréquence.  Le manque de données fiables et opportunes dans des domaines tels que, notamment, les revenus d'investissement, la balance des paiements, les statistiques monétaires, le marché du travail et la comptabilité nationale, ainsi que la rareté, voire l'inexistence, des renseignements relatifs aux progrès réalisés dans le cadre du dernier Plan de développement national, semblent mettre en évidence le manque général de transparence et, partant, d'obligation redditionnelle de l'État, dans la gestion de l'économie.
� Les autorités estiment que les subventions publiques ont contribué à réduire les disparités de revenus des ménages au Brunéi, mesurées par le coefficient de Gini, qui est passé de 0,413 en 1998 à 0,401 en 2005.


� À la suite de la crise régionale et de l'effondrement de la société Amedeo Development Corporation (ADC), le plus important employeur non public, le gouvernement a créé, en 1998, le Conseil économique du Brunéi Darussalam (BDEC), avec pour mission d'examiner la situation économique du pays.  Dans son rapport, le BDEC a dénoncé le caractère non durable de l'économie du Brunéi étant donné l'incapacité des recettes à croître au même rythme que la population et le chômage, le déficit budgétaire chronique du pays et le faible niveau de développement du secteur privé.  Les points forts du rapport sont résumés dans le Rapport du Secrétariat relatif à l'examen des politiques commerciales du Brunéi Darussalam (document WT/TPR/S/84, pages 6 et 7).  Le Secrétariat du BDEC a, par la suite, été renommé Département de la planification et du développement économiques et intégré au Cabinet du Premier Ministre.


� Les ressources naturelles abondantes du Brunéi lui ont permis, pendant des années, d'assurer à ses citoyens un niveau de vie élevé.  La conjugaison de chocs internes et externes en 1997 et 1998 a toutefois provoqué une contraction économique en 1998.  À l'origine de ce recul, on trouve une forte baisse des cours mondiaux du pétrole, la crise économique régionale et l'effondrement de la société Amedeo, qui détenait des intérêts dans plusieurs secteurs, dont la construction et les services de télécommunication.  Bien que les chocs aient été amortis par les transferts effectués par l'Agence d'investissement du Brunéi (AIB), la fluctuation des cours mondiaux du pétrole a notamment mis en évidence la nécessité de sources de recettes plus stables pour l'État (par exemple en élargissant l'assiette fiscale) et de politiques visant à encourager la diversification économique ainsi que la participation du secteur privé à l'économie.


� FMI (2007).


� Département de la planification et du développement économiques (2007b).


� Il est difficile de dire si ce plan prévoit ou non un élargissement de l'assiette fiscale.


� FMI, Public Information Notice No. 06/137, décembre.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/�external/np/sec/pn/2006/pn06137.htm.


� Comité chargé du plan de développement national du Brunéi Darussalam (2001), page 20.


� Office du développement économique du Brunéi (non daté).


� D'après le FMI, pour renforcer encore la crédibilité de l'accord de la Commission monétaire, la Commission monétaire devrait relever le taux de couverture minimal obligatoire des risques de change de 70 à 100 pour cent, conformément aux meilleures pratiques internationales et à la couverture effective (FMI, 2006, page 3).


� Le dollar du Brunéi est émis par la Commission monétaire du Brunéi uniquement contre paiement au pair en dollars de Singapour, en vertu de l'accord d'interchangeabilité des devises signé entre la Commission monétaire du Brunéi et la Commission monétaire de Singapour en 1967.  La Commission monétaire du Brunéi ne traite qu'en dollars de Singapour et ne publie pas de taux de change pour d'autres monnaies.  Aucune restriction n'est imposée aux banques commerciales qui traitent dans d'autres monnaies étrangères, et aucun contrôle des changes n'est imposé sauf sur l'or, y compris les lingots, et les bijoux, que seules les banques détenant la licence appropriée peuvent acheter et vendre.  Il n'y a pas de contrôle sur les capitaux, et aucune distinction n'est faite entre les comptes détenus par des ressortissants du Brunéi et les comptes détenus par des étrangers.


� D'après les données publiées par le FMI, le montant des erreurs et omissions était le suivant (en dollars EU):  2002 :  -2 milliards;  2003:  -1,6 milliard;  2004:  -1,7 milliard;  et 2005:  -3,4 milliards.  Le FMI précise que "l'importance de ces chiffres reflète le manque de données complètes concernant la balance des paiements" (FMI, 2006, page 27).


� Economist Intelligence Unit (2007), page 20.


� Agence d'investissement du Brunéi (2002).


� Dans un article du 9 novembre 2007 intitulé "Hotels, houses, paintings and gems … the price of settling up with a sultan" le Times online révélait que le Conseil privé de Londres, la Cour d'appel en dernière instance du Brunéi, avait réglé le différend entre le Sultan et son plus jeune frère, ancien directeur de l'AIB, à qui il aurait été ordonné de rendre plusieurs biens, notamment deux hôtels, trois demeures, des diamants, des tableaux ainsi que des espèces.  Adresse consultée:  http://business.timesonline.co.uk/tol/ business/law/article2836439.ece?print=yes&rand... [9 novembre 2007].


� En septembre 2004, le BEDB a annoncé qu'il était entré dans la phase finale des négociations en vue de la création d'une usine d'ammoniac et d'urée d'une valeur de 720 millions de dollars EU et d'une usine de méthanol d'une valeur de 350 millions de dollars EU.  L'État a approuvé la construction de l'usine de méthanol et est en phase finale de réflexion sur la proposition relative à l'usine d'ammoniac et d'urée.  Si le projet voit le jour, le Brunéi disposera de la plus grande usine de production d'urée en Asie, dotée d'une capacité de production de 1,2 million de tonnes d'urée par an.





